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Résumé : 

L’objet de cette recherche est d’explorer sous l’angle de l’approche par les ressources le rôle 

de la réputation et du capital humain dans la profitabilité de la responsabilité sociale de 

l’entreprise (RSE). Pour ce faire, une investigation empirique a été menée auprès d’un échan-

tillon de 100 entreprises tunisiennes adoptant des démarches RSE. Les résultats issus d’une 

analyse des équations structurelles ont montré que la responsabilité sociale de l’entreprise est 

reliée positivement à la performance financière. De plus, la réputation et le capital humain as-

surent un rôle médiateur dans cette relation en favorisant l’avantage concurrentiel.  

Mots-clés : Avantage concurrentiel, capital humain, performance financière, réputation, RSE 
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La responsabilité sociale de l’entreprise et la performance 

financière des entreprises tunisiennes : Rôle médiateur de 

la réputation et du capital humain 

 

Introduction 

Le nombre d’entreprises ayant introduit une responsabilité sociale et environnementale dans 

leur management stratégique n’a cessé de croître ces dernières années. Il est vrai que la règle-

mentation dans ce domaine n’a jamais été aussi forte, mais cet élan vise aussi à satisfaire 

d’autres parties prenantes qui ont de plus en plus de pouvoir et de légitimité (clients, action-

naires, ONG, salariés, etc.) (De Abreu, 2011). On évoque ainsi le passage des entreprises 

d’une optique stratégique éco-conformiste vers une logique plus proactive (Gonzalez-Benito 

et Gonzalez-Benito, 2006). La proactivité dans le domaine social et environnemental permet 

aux entreprises de bénéficier de nouvelles opportunités et répondre aux attentes du public 

(Akın Ates et al., 2012). Buysse et Verbeke (2003) estiment que la prise en compte de l’enjeu 

environnemental au-delà de ce qui est exigé par la règlementation peut être considérée comme 

un moyen pour améliorer l’alignement de l’entreprise avec l’accroissement de la sensibilité 

des parties prenantes à cet enjeu. 

On attribue aussi à la responsabilité sociale des entreprises (RSE) plusieurs bénéfices, elle 

permet selon Tang et al. (2012) de renforcer le lien entre l’entreprise et ses parties prenantes, 

d’accentuer la différenciation des produits sur le marché, d’améliorer le rapport coûts-

efficience du processus de production, de développer les ressources intangibles, etc. Mais 

malgré la forte contribution de la littérature à la compréhension du lien entre RSE et perfor-

mance organisationnelle, celle-ci souffre d’une limite importante qui est liée à sa focalisation 

sur le contexte des pays développés. En effet, la plupart des bases RSE mobilisées dans la lit-

térature (fortune ratings et indexes) se limitent aux entreprises occidentales (Oh et Park, 

2015). 

Rettab et al. (2009) soulignent que les rares travaux qui ont exploré la thématique de la RSE 

dans le contexte des pays en développement ont souvent étudié les questions de citoyenneté et 

d’irresponsabilité des entreprises, et les motifs de l’adoption des démarches RSE. Ainsi, ces 
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recherches n’apportent pas de réponses sur les bénéfices de l’adoption de la RSE dans les en-

treprises des pays émergents. Les résultats obtenus dans le cas des entreprises occidentales ne 

peuvent pas être généralisés en raison des différences de contextes institutionnels et des pra-

tiques managériales.  

En outre, Saeidi et al. (2015) estiment que le lien positif, négatif ou neutre entre la RSE et la 

performance constaté dans les nombreuses recherches qui ont été menées, ne peut pas être suf-

fisamment fiable étant donné que certains facteurs susceptibles d’influencer cette relation ont 

été négligés. Ces travaux ont par exemple omis de considérer le rôle important de l’avantage 

concurrentiel dans cette relation. En effet, l’approche par les ressources se base sur le rôle mé-

diateur de l’avantage concurrentiel entre les ressources et la performance financière (Barney, 

1991 ; Newbert, 2008). 

Notre ambition dans cet article est d’apporter une contribution à la littérature sur le lien entre 

la RSE et la performance financière de l’entreprise dans les pays en développement tout en 

examinant le rôle médiateur des ressources intangibles dans la relation entre la responsabilité 

sociale de l’entreprise et la performance financière. Plus spécifiquement, les questions sui-

vantes se posent: quelle est la relation entre la responsabilité sociale de l’entreprise et la per-

formance financière? Quelles sont les ressources intangibles générées par la responsabilité so-

ciale de l’entreprise ? Et comment les ressources intangibles améliorent-elles la performance 

financière ? 

Pour répondre à ces questions, nous allons procéder en quatre sections. Dans une première 

section, nous examinons la littérature sur le lien entre la RSE et la performance financière tout 

en explorant le rôle médiateur de la réputation et du capital humain. Dans une deuxième et 

troisième sections, nous présentons respectivement la méthodologie de la recherche et les ré-

sultats obtenus. Nous terminons notre développement par un exposé des principaux apports et 

limites de notre recherche. 

 

1.1. La RSE et la performance financière de l’entreprise  

La relation entre la RSE et la performance financière de l’entreprise fait encore l’objet de con-

troverse après plusieurs années d’exploration (Nollet et al., 2016 ; Tang et al., 2012). La litté-

rature attribue cette divergence en termes de résultats obtenus à plusieurs facteurs, notamment 

l’inconsistance dans la définition des variables dépendantes et indépendantes, la pauvreté des 



           XXV Conférence Internationale de Management Stratégique 
 
 

Hammamet, 30, 31 mai et 1er juin 2016 4

designs de recherche (Mc Wiliams et al., 2006), les gaps théoriques, les définitions inappro-

priées des variables, les différences au niveau des bases d’entreprises utilisées, le manque de 

variables de contrôle telles que le risque, l’âge des ressources et le secteur d’activité 

(Martínez-Ferrero et Frías-Aceituno, 2015).  

Friedman (1970) est l’un des premiers à évoquer un lien négatif entre la RSE et la perfor-

mance financière. Il estime que la responsabilité de l’entreprise est celle d’augmenter les pro-

fits, et que les manageurs n’ont pas le droit d’utiliser l’argent des actionnaires pour des objec-

tifs autres que celui de maximiser les gains de ces derniers. 

Les économistes néoclassiques considèrent que l’engagement de l’entreprise dans la RSE  

l’oblige à mobiliser des ressources supplémentaires ce qui augmente les coûts opérationnels et 

le prix des produits. Cela se traduit par un impact négatif à la fois sur le marché des produits 

et les marchés financiers (Chen et al., 2015 ; Tang et al., 2012). 

Mais dans l’ensemble, peu de recherches ont trouvé un lien négatif entre la RSE et la perfor-

mance financière (Charlo et al., 2015) ; le nombre de travaux concluant sur un lien positif 

reste dominant (Torugsa et al., 2012). Ainsi, en examinant les résultats de 34 recherches qui 

ont traité le lien entre la RSE et la performance financière, Van Beurden et Gössling (2008) 

ont observé que 68% d’entre elles défendent l’idée d’une association positive entre ces deux 

variables. La RSE renforce la différenciation des produits, améliore l’efficacité de la produc-

tion et réduit les coûts (Torugsa et al., 2012). Pour Martínez-Ferrero et Frías-Aceituno (2015), 

l’engagement dans des pratiques RSE permet de réduire les conflits d’intérêts entre les action-

naires et les autres parties prenantes et d’améliorer par conséquence la performance écono-

mique de l’entreprise. Ameer et Othman (2012) insistent néanmoins sur l’importance de la 

gestion du temps dans le cas de l’intégration de la RSE. Une démarche RSE proactive néces-

site un investissement important en ressources dont les conséquences (notamment une amélio-

ration de la performance financière) ne peuvent être perçues que sur le long terme (Hart et 

Ahuja, 1996). L’étude conduite par Lu et al. (2013) dans le contexte de l’industrie des semi-

conducteurs montre que les entreprises qui adoptent une démarche RSE présentent sur le court 

terme une moins bonne performance que les entreprises non engagées en raison des coûts 

supplémentaires qu’elle implique. Schaltegger et Synnestvedt (2002) postulent qu’au moment 

de l’introduction d’une démarche environnementale, la performance économique baisse, sou-

vent sur le court terme. En revanche, le développement de technologies environnementales 
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réduisant les coûts marginaux permet d’inverser cette tendance. En ce sens, Nollet et al. 

(2016) précisent que l’engagement dans une démarche RSE ne devient rentable qu’après un 

seuil critique d’investissements. 

Outre la variable temps, d’autres facteurs peuvent également jouer un rôle important dans la 

rentabilité d’une démarche RSE. Clarkson et al. (2011) précisent que les entreprises ne sont 

pas toutes concernées au même degré par ces bénéfices en raison de leurs différences en 

termes de secteur d’activité, taille, capacité financière, et compétences du personnel. Pour 

améliorer la performance économique de l’entreprise à travers une stratégie RSE proactive, 

des investissements importants sont nécessaires (Akın Ates et al., 2012) ; les petites entre-

prises disposent souvent de moins de ressources humaines, techniques et financières (Gonza-

lez, 2009).  

Dans le contexte des pays en développement, les quelques recherches qui ont été menées ré-

cemment semblent s’accorder sur un lien positif entre la RSE et la performance financière. 

C’est le cas de l’étude de Saeidi et al. (2015) conduite dans le contexte iranien. Les auteurs 

ont montré que cette relation positive est influencée par des variables médiatrices à savoir : la 

réputation de l’entreprise, l’avantage concurrentiel et la satisfaction des clients. Par ailleurs, 

Santoso et Feliana (2014) ont examiné la relation entre la RSE et la performance de 800 en-

treprises indonésiennes classées dans la bourse locale (Indonisian Stock Exchange). Les résul-

tats de la recherche montrent un impact positif de la RSE sur la performance financière. Cet 

effet favorable reste néanmoins limité les deux premières années de la mise en place de la 

RSE. Santoso et Feliana (2014) expliquent ce résultat par la nature des pratiques responsables 

mises en place qui se limitent très souvent à des actions de charité. Toutefois, les auteurs indi-

quent l’absence d’un effet significatif entre le prix des actions en bourse et les activités RSE, 

ce qui indique que les investisseurs indonésiens ne considèrent pas la RSE comme un indica-

teur de mesure important de la performance (Santoso et Feliana, 2014). Les résultats obtenus 

par Dkhili et al. (2014) dans le contexte tunisien sont un peu différents. En examinant le cas 

de 30 entreprises, les auteurs ont observé l’absence de lien entre RSE et performance finan-

cière lorsque celle-ci est mesurée par le ROA (rendement des actifs), mais ont confirmé 

l’existence d’un lien positif lorsque la performance financière est mesurée par le ROE (ren-

dement des capitaux propres). L’étude montre également l’absence d’un effet modérateur des 
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variables de contrôle, en particulier la taille de l’entreprise et le secteur d’activité, sur la rela-

tion entre la RSE et la performance financière.   

À la lumière des éléments théoriques exposés, nous pouvons formuler notre première hypo-

thèse:  

H1 : Il existe un lien direct et positif entre la RSE et la performance financière 

 

1.2.  La RSE et le capital humain 

La fonction ressources humaines est parmi les principales composantes de l’entreprise in-

fluencées par l’intégration de la RSE, on parle d’ailleurs aujourd’hui de « gestion durable des 

ressources humaines » (Poissonnier et Drillon, 2008). En effet, les entreprises engagées dans 

des activités responsables ont souvent tendance à étendre leurs actions en interne en faveur de 

leurs employés par la mise en place de pratiques socialement responsables (Rupp et al., 2006). 

L’engagement responsable des entreprises en faveur de leur capital humain peut se concrétiser 

par plusieurs bénéfices. Ainsi, Rettab et al. (2009) indiquent que les actions sociales tendent à 

avoir un impact positif sur l’engagement des employés. Pour Beaupré et al. (2008), 

l’amélioration de la performance de l’entreprise passe par l’engagement accru de ses em-

ployés. Cet engagement est tributaire de l’attachement des employés à leur organisation. Selon 

Rettab et al. (2009), l’attachement affectif à l’organisation induit plusieurs bénéfices notam-

ment une plus forte tendance chez les employés à adopter des comportements de citoyenneté 

organisationnelle, une baisse de la fréquence d’absentéisme et du nombre de retard, et une 

meilleure performance individuelle et collective. Poissonnier et Drillon (2008) estiment que 

des salariés attachés à leur entreprise identifient plus facilement les gisements d’économie et 

de productivité. 

Par ailleurs, Branco et Rodrigues (2006) indiquent que les entreprises perçues comme forte-

ment engagées socialement tendent à attirer les meilleurs candidats à l’emploi, les conserver 

une fois embauchés, et à maintenir le moral des employés. L’enjeu d’attirer les compétences 

est aujourd’hui très important dans un contexte fortement concurrentiel marqué par 

l’explosion du problème de santé au travail (dépression, épuisement professionnel) et 

l’émergence d’une nouvelle génération de travailleurs qui se montre sensible au développe-

ment durable et surtout qui présente un rapport différent au travail (Beaupré et al., 2008).  
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Enfin, d’autres recherches voient dans la RSE un moyen d’acquisition des connaissances pour 

les manageurs. L’intégration de la RSE permet l’apprentissage et l’adaptation aux change-

ments et favorise l’accomplissement de soi en réunissant des conditions favorables à une utili-

sation optimale des compétences des employés (Beaupré et al., 2008). Pour Orlizky et al. 

(2003), la RSE permet aux entreprises de renforcer les compétences de leurs manageurs favo-

risant ainsi une meilleure gestion des ressources.   

Zhu et al. (2014) précisent que selon la perspective des parties prenantes, les leaders éthiques 

possèdent les compétences de développer et maintenir de bonnes relations avec toutes les par-

ties prenantes importantes. Un leadership éthique peut amener les employés vers des compor-

tements plus citoyens, augmenter la satisfaction au travail et les comportements d’entraide.  

Sur la base des éléments théoriques présentés ci-dessus, nous pouvons formuler l’hypothèse 

suivante : 

H2 : Il existe un lien positif entre la RSE et le capital humain 

 

1.3.  La RSE et la réputation de l’entreprise 

Pour de nombreuses entreprises, la ressource la plus essentielle pour leur réussite est la réputa-

tion (Minor et Morgan, 2011). La réputation est associée à la satisfaction et à la confiance des 

consommateurs ainsi qu’à la qualité des produits (Bendixen et Abratt, 2007). Une bonne répu-

tation permet à l’entreprise d’obtenir des bénéfices financiers et non financiers (Saeidi et al., 

2015). Selon la théorie des ressources et compétences, une bonne réputation permet à 

l’entreprise de se différencier de ses concurrents et constitue une ressource intangible diffici-

lement copiable (Lai et al., 2010). Helm (2007) estime pour sa part qu’une entreprise avec une 

bonne réputation est perçue comme moins risquée qu’une entreprise avec une performance 

financière équivalente mais avec une réputation moins établie. 

La réputation est néanmoins un actif stratégique fragile. Il faut plusieurs années pour se cons-

truire une bonne réputation, mais seulement quelques jours pour la détruire (Minor et Morgan, 

2011). Prenons l’exemple de British Petroleum, après d’importants investissements pour se 

donner une image responsable, la catastrophe écologique dont elle a été responsable au golfe 

du Mexique a fait chuter sa valeur en bourse de 100 milliards de dollars américains (Minor et 

Morgan, 2011). 
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Dans le contexte actuel, c’est la RSE qui est devenue un facteur stratégique important pour 

construire et maintenir une réputation favorable de l’entreprise. En effet, les entreprises sont 

appelées à aligner leurs valeurs et prioriser leurs actions de façon à répondre aux demandes 

économiques, environnementales et sociales de la société (Park et al., 2014). La réputation de 

l’entreprise pour son engagement responsable représente aujourd’hui une part importante de 

son capital marque (Lai et al., 2010). La RSE donne aux activités productives une touche hu-

maine (Ben Brik et al., 2011) et à l’entreprise la réputation de fiabilité et d’honnêteté (McWil-

liams et Siegel, 2001). Le courant de l’approche par les ressources défend l’idée que la RSE 

peut améliorer la relation de l’entreprise avec ses parties prenantes et renforcer sa réputation 

auprès des clients, des employés, du gouvernement et des fournisseurs (Tang et al., 2012). La 

RSE peut ainsi jouer un rôle important dans la stratégie de management du risque. 

Enfin, Minor et Morgan (2011) assimilent la RSE à une prime d’assurance qui en temps nor-

mal peut paraître comme un coût important, mais qui en période de crise (évènement indési-

rable) permet à l’entreprise d’atténuer les conséquences négatives en donnant l’impression 

que c’est plus de la malchance que de la mauvaise gestion.  

Bendixen et Abratt (2007) expliquent le mécanisme par lequel les activités RSE influencent la 

réputation et évoquent un effet indirect. Les auteurs considèrent que les activités éthiques et 

philanthropiques influencent d’abord la perception des consommateurs en leur donnant 

l’impression que l’entreprise adhère à des standards éthiques élevés et qu’elle se préoccupe du 

bien-être de la société, ce qui peut influencer positivement la réputation. Bendixen et Abratt 

(2007) insistent sur l’importance de la sélection des activités philanthropiques et/ou éthiques 

dans lesquelles les entreprises s’engagement. Autrement, les consommateurs peuvent soup-

çonner des motifs inavoués derrière une apparence de bonne conduite. Lorsque les consomma-

teurs deviennent méfiants et pensent que la véritable motivation de l’entreprise pour intégrer 

la RSE est seulement d’améliorer son image, l’engagement de l’entreprise est dans ce cas non 

seulement inefficace, mais il peut affecter négativement son image (Yoon et al., 2006). 

Dans le contexte des pays en développement, Rettab et al. (2009), à travers une étude conduite 

à Dubai, soulèvent des insuffisances dans la valorisation de la RSE. La faible compétence des 

entreprises en matière de communication sur leurs initiatives RSE et le désintéressement des 

médias locaux par rapport à ces questions les empêchent de valoriser leurs efforts auprès de 
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leurs parties prenantes et donc de booster leur réputation. Mais malgré cela, les auteurs ont 

constaté un lien positif entre la RSE et la réputation. 

Au regard des éléments théoriques exposés précédemment, nous pouvons formuler 

l’hypothèse suivante : 

H3 : Il existe un lien positif entre la RSE et la réputation de l’entreprise 

 

1.4. La réputation et l’avantage concurrentiel 

La réputation est de plus en plus reconnue par les organisations comme un facteur qui permet 

de réaliser leurs objectifs et de préserver leur compétitivité (Wang et al., 2015). Pour acquérir 

un avantage concurrentiel, les entreprises cherchent de plus en plus à développer et maintenir 

une réputation favorable (Graham et Bansal, 2007). C’est un bien intangible qui maintient la 

position concurrentielle, garantit la viabilité future de la firme (Wang et al., 2015), soutient 

l’entreprise durant toute sa vie et la protège en période de crise (Shamma, 2012). En outre, la 

réputation améliore le positionnement de l’entreprise sur le marché, crée des barrières très dif-

ficiles à surmonter par les concurrents et offre une position supérieure à l’entreprise (Wang, 

2014). Un avantage en termes de réputation permet aussi de saisir les opportunités marketing 

rentables et d’augmenter la valeur boursière de l’entreprise (Miles et Covin, 2000).  

Hall (1992) a réalisé une étude longitudinale auprès de cadres britanniques qui a pour objectif 

d’explorer la contribution des ressources intangibles au succès des firmes. Les résultats ont 

montré que la réputation de la firme est le premier facteur qui explique la réussite de 

l’entreprise. Il s’agit d’une source importante d’avantage concurrentiel grâce un effet « Ha-

lo »2 sur les autres ressources telles que le capital humain et le capital social (Wang, 2014). En 

effet, elle détermine la manière avec laquelle les parties prenantes se comportent envers une 

organisation et influencent la rétention des employés, la satisfaction et la loyauté des clients 

(Chun, 2005). Une réputation positive favorise une meilleure relation avec les clients, 

l’empathie, la loyauté, la confiance et un « bouche à oreilles » positif, facilitant ainsi un mar-

keting relationnel (Suh et Amine, 2007) avec des consommateurs prêts à payer plus pour les 

produits des firmes les mieux réputées (Graham et Bansal, 2007). 

                                                                 
2 Un jugement positif sur une caractéristique affecte positivement la perception des autres 
caractéristiques (et inversement pour un jugement négatif) (Nisbett et Wilson, 1977). 
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À partir de ce qui précède, nous pouvons avancer l’hypothèse suivante : 

H4 : La réputation est reliée positivement à l’avantage concurrentiel 

 

1.5. Le capital humain et l’avantage concurrentiel 

Avec une économie basée sur les connaissances, le capital humain est une ressource très re-

cherchée par les organisations (Todericiu et Stanit, 2015) qui contribue à leur viabilité et à 

leur succès (Crook et al., 2011). Pour l’entreprise, c’est la composante la plus importante du 

capital intellectuel (Wang et Chang, 2005). Elle est unique et difficilement imitable par les 

concurrents (Todericiu et Stanit, 2015). De plus, les entreprises peuvent l’utiliser simultané-

ment dans plusieurs domaines avec différentes manières sans perte de valeur (Del Valle et 

Castillo, 2009). Le capital humain peut créer de la valeur pour la firme (Wright et al., 1994), 

peut générer des rentes durables et permet d’obtenir un avantage concurrentiel durable (Hatch 

et Dyer, 2004). Toutefois, l’obtention d’un avantage concurrentiel via le capital humain est 

conditionnée par l’attraction et la rétention des bonnes personnes ainsi que leur organisation et 

leur gestion (Lawler III, 2009). 

En se basant sur l’approche par les ressources, Hatch et Dyer (2004) ont montré que les firmes 

qui dépassent leurs concurrents dans l’acquisition, le développement et le déploiement du ca-

pital humain détiennent des avantages en termes d’apprentissage et de coûts. En outre, le capi-

tal humain favorise l’innovation (Bontis et Serenko, 2007) et améliore la flexibilité de la firme 

(Jin et al., 2010).   

Une recherche menée auprès d’entreprises taïwanaises (Chen, 2008) a permis de confirmer un 

impact positif du capital humain vert sur l’avantage concurrentiel. Par ailleurs, De Valle et 

Castillo (2009) ont souligné que la formation, en tant que facteur important dans la création 

du capital humain, améliore les revenus et leur soutenabilité dans le temps. Pour Hong et Wu 

(2008), les sous-composantes du capital humain à savoir la compétence des employés et 

l’esprit d’entreprise déterminent la position concurrentielle sur le marché et le développement 

à long terme de l’entreprise.  

Ainsi, nous pouvons avancer l’hypothèse suivante : 

H5 : Le capital humain est relié positivement à l’avantage concurrentiel 
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1.6. L’avantage concurrentiel et la performance financière 

Selon l’approche par les ressources, l’avantage concurrentiel soutenable favorise une perfor-

mance supérieure par rapport aux concurrents (Clulow et al., 2003 ; Fahy, 2000). Plus préci-

sément, l’avantage concurrentiel permet de créer de la valeur pour les clients ce qui améliore 

la performance (Ma, 2000). Plusieurs travaux empiriques ont confirmé un impact positif de 

l’avantage concurrentiel sur la performance des entreprises (Li et al., 2006 ; Newbert, 2008 ; 

Saeidi et al., 2015). À travers une étude menée en Croatie, Talaja (2012) a montré qu’un avan-

tage concurrentiel soutenable conduit à une performance supérieure à la moyenne. Plus préci-

sément, Kamukama et al. (2011) ont indiqué un impact positif de l’avantage concurrentiel sur 

la performance financière des firmes de la micro-finance.  

Bien que la relation entre ces deux concepts semble complexe, l’avantage concurrentiel basé 

sur les coûts ou sur la différenciation améliore la probabilité d’une performance supérieure 

(Ma, 2000). En se basant sur l’approche par les ressources, Lopez-Gamero et al. (2009) ont 

exploré empiriquement le lien entre l’avantage concurrentiel et la performance financière. Les 

auteurs ont montré que les deux dimensions de l’avantage concurrentiel ‘coûts’ et ‘différen-

ciation’ influencent positivement la performance financière. L’avantage concurrentiel basé sur 

l’efficience ou sur la différenciation améliore la performance par des meilleures ventes en 

gardant la même marge mais aussi en commercialisant la même quantité avec une marge plus 

élevée (Newbert, 2008).  

À partir de ce qui précède, nous pouvons avancer l’hypothèse suivante : 

H6 : L’avantage concurrentiel est relié positivement à la performance financière 

Partant de ce cadre théorique, notre modèle se présente comme suit : 
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Figure 1. Modèle de recherche 

 

 

 

 

 

 

 

Afin de tester le modèle présenté ci-dessus, nous avons mené une étude empirique via un 

questionnaire sur un échantillon d’entreprises tunisiennes. Nous détaillons l’approche métho-

dologique adoptée dans la section qui va suivre.  

 

2. Méthodologie  

2.1. Opérationnalisation des variables 

Dans l’objectif de sélectionner les instruments de mesure adéquats, nous avons recensé les 

échelles de mesure des concepts étudiés via une revue des études empiriques. Pour la respon-

sabilité sociale, nous avons opté pour l’échelle de Benavides-Velasco et al. (2014) qui est ba-

sée sur les dimensions économique, sociale et environnementale. La réputation a été mesurée 

par l’échelle de mesure à cinq items développée par Weiss et al. (1999). Pour mesurer le capi-

tal humain, l’échelle de mesure de Subramaniam et Youndt (2005) a été choisie. Pour mesurer 

l’avantage concurrentiel, nous avons retenu l’échelle de Cater et Cater (2009) adaptée de 

l’échelle de Sun (2007) avec ses deux dimensions « coûts » et « différenciation ». Plusieurs 

indicateurs ont été mobilisés par les chercheurs afin de mesurer la performance financière. 

Ainsi, nous avons sélectionné les ratios les plus utilisés dans la littérature traitant la relation 

entre la responsabilité sociale de l’entreprise et la performance financière à savoir le ROA 

(Return On Assets), le ROE (Return On Equity), le ROS (Return On Sales) et la croissance 

des ventes. 

 

 

Performance 
financière 

Responsabilité 
sociale     de 
l’entreprise 

Réputation 

Avantage concur-
rentiel 

Capital humain 

H1 

H6 

H5 

H4 H3 

H2 
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2.2. Échantillon  

La Tunisie a adopté plusieurs conventions internationales de droits de l’homme et a mis en 

place un cadre juridique contraignant pour protéger l’environnement naturel et lutter contre la 

corruption. En effet, le lancement en Tunisie du pacte mondial en septembre 2005 et la publi-

cation de la norme ISO 26000 en 2010 offrent un cadre favorable pour l’implantation des stra-

tégies RSE. De plus, la révolution du 14 janvier 2011 basée sur les valeurs universelles de la 

liberté et de l’équité accentue cette opportunité en faveur du développement de la RSE. Mal-

gré le progrès dans la protection de l’environnement naturel en Tunisie, un nombre réduit 

d’entreprises ont adopté des pratiques environnementales. Le contexte tunisien se caractérise 

par un manque d’expertise et de sensibilisation, et la législation souffre d’un problème 

d’exécution qui lui donne un caractère peu dissuasif dans certains secteurs industriels (GIZ, 

2012). Par conséquent, nous avons constitué un échantillon par jugement recommandé par des 

experts en management environnemental. 

Nous avons identifié des entreprises certifiées et en cours de certification selon la norme ISO 

14001 en se basant sur les données obtenues de l’Unité de Gestion du Programme national de 

promotion de la Qualité (UGPQ) et du Centre International des Technologies de 

l’Environnement de Tunis (CITET). Aussi, nous avons considéré des entreprises qui ont mis 

en place des pratiques environnementales, sans qu’elles soient certifiées ou engagées dans un 

processus de certification. 

Nous avons ainsi constitué un échantillon de convenance final de 100 entreprises tunisiennes 

sur les 185 contactées, soit un taux de réponse de 54% environ. Nous avons administré notre 

questionnaire par la méthode de face à face durant la période septembre-octobre 2015. Les 

responsables chargés de la RSE interrogés ont consacré en moyenne 25 minutes pour répondre 

au questionnaire. L’échantillon mobilisé comprend des entreprises de différentes tailles. Un 

peu plus de la moitié (56%) sont des petites entreprises de moins de 50 salariés, 26% sont des 

entreprises moyennes et 18% sont des grandes entreprises de plus de 250 salariés (voir tableau 

1). Les entreprises enquêtées appartiennent à divers secteurs d’activités: services, textile, mé-

canique, chimie, agroalimentaire, pharmacie, électronique, etc. 
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Tableau 1. Répartition de l’échantillon selon la taille 

Taille  Nombre 
 

Fréquence 
Petites entreprises 
(moins de 50 salariés) 

 
 

56 
 

56% 

Moyennes entreprises 
(entre 50 et 250 salariés) 

 
 

26 
 

26% 

Grandes entreprises (plus 
de 250 salariés) 

 18 
 

18% 

Total  100 
 

100% 

 

3.  Résultats 

3.1.  Qualité psychométrique des instruments de mesure 

La vérification de la qualité psychométrique des échelles de mesure a été réalisée en deux 

phases. Une phase exploratoire (voir tableau 2) avec l’analyse en composantes principales 

(ACP) et l’analyse de la cohérence interne (alpha de Cronbach). Tout d’abord, nous avons 

examiné les conditions de factorisation de chaque variable. L’indice KMO (Kaiser, Meyer et 

Olkin) affiche des valeurs supérieures à 0.5 et le test de Bartlett est significatif pour toutes les 

variables. Ensuite, nous avons mené des analyses en composantes principales avec rotation 

« varimax » sur toutes les échelles de mesure. Le critère de Kaiser et le critère de coude de 

Cattel ont permis de recenser trois dimensions de la RSE (économique, environnementale et 

sociale), deux dimensions de l’avantage concurrentiel (coûts et différenciation) et de confir-

mer l’unidimensionnalité de la réputation, du capital humain et de la performance financière. 

Les poids factoriels des items retenus sont supérieurs à 0.5. Enfin, nous avons vérifié la cohé-

rence interne des différentes dimensions recensées. L’alpha de Cronbach déclare des valeurs 

supérieures au seuil critique de 0.6. 

Tableau 2. Résultats de la phase exploratoire 

Construits Dimensions 
Contributions 

factorielles (va-
riations) 

Alpha de 
Cronbach 

KMO, Test de 
Bartlett et Va-

riance 

Responsabi-
lité sociale 

de 
l’entreprise 

Dimension éco-
nomique 

0.621-0.797 0.622 
KMO = 0.701 

Test de Bartlett si-
gnificatif (0.000) 

Variance = 63.47% 

Dimension envi-
ronnementale 

0.624-0.841 0.787 

Dimension so-
ciale 

0.779-0.885 0.655 

Réputation - 0.701-0.844 0.861 KMO = 0.827 
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Test de Bartlett si-
gnificatif (0.000) 

Variance = 64.56% 

Capital hu-
main 

- 0.725-0.751 0.718 

KMO = 0.707 
Test de Bartlett si-
gnificatif (0.000) 

Variance = 54.17% 

Avantage 
concurren-

tiel 

Avantage con-
currentiel basé 

sur 
les coûts 

0.654-0.806 0.603 
KMO = 0.598 

Test de Bartlett si-
gnificatif (0.000) 

Variance = 59.74% 
Avantage con-
currentiel basé 
sur la différen-

ciation 

0.715-0.798 0.661 

Performance 
financière 

- 0.777-0.811 0.804 

KMO = 0.723 
Test de Bartlett si-
gnificatif (0.000) 

Variance = 63.23% 
 

Pour la deuxième phase confirmatoire, nous avons mobilisé le logiciel LISREL 8.8 pour me-

ner les analyses factorielles confirmatoires dont l’objectif est de vérifier la fiabilité et la validi-

té des instruments de mesure. Pour les indices d’ajustement des modèles théoriques aux don-

nées empiriques (voir tableau 3), nous avons retenu le RMSEA (Root Mean Square Error of 

Approximation), le GFI (Goodness of Fit Index), l’AGFI (Adjusted Goodness of Fit Index) et 

le SRMR (Standardized Root Mean Square Residual) parmi les indices absolus, le CFI (Com-

parative Fit Index), le IFI (Incremental Fit Index), le NFI (Normed Fit Index), le NNFI (Non-

Normed Fit Index) parmi les indices incrémentaux et le χ2 normé (Chi2 normé) en tant qu’un 

indice de parcimonie. En effet, les indices d’ajustement des modèles de mesure sont satisfai-

sants. Le RMSEA et le SRMR affichent des valeurs acceptables. Les GFI, l’AGFI, le CFI, 

l’IFI, le NFI et le NNFI sont proches de 1. Les χ2 normés sont inférieurs au seuil 

d’acceptabilité (5). 

Tableau 3. Indices d’ajustement des modèles de mesure 

 RSE Réputation 
Capital 
humain 

Avantage 
concurren-

tiel 

Perfor-
mance fi-
nancière 

RMSEA 0.133 0.015 0.098 0.136 0.035 
GFI 0.89 0.99 0.92 0.96 0.99 

AGFI 0.78 0.95 0.99 0.86 0.96 
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SRMR 0.20 0.068 0.18 0.095 0.16 
CFI 0.89 1.00 0.98 0.93 1.00 
IFI 0.89 1.00 0.98 0.93 1.00 
NFI 0.84 0.99 0.97 0.90 0.99 

NNFI 0.81 1.00 0.95 0.86 1.00 
χ

2 normé 2.76 1.02 1.94 2.84 1.12 

 
La fiabilité a été vérifiée pour tous les construits avec un rhô de Jöreskog supérieur à 0.6. Pour 

la validité convergente, tous les poids factoriels sont supérieurs à 0.5 et significatifs au seuil 

de 1%. En plus de ce critère, nous avons estimé le rhô de validité convergente de Fornell et 

Larcker (1981) qui correspond à la moyenne de la variance entre le concept abstrait et ses in-

dicateurs. Sauf pour la dimension économique de la RSE qui affiche une valeur acceptable, 

cet indice dépasse la valeur de 0.5 et témoigne ainsi de la validité convergente de toutes les 

dimensions (voir tableau 4). 

Tableau 4. Validité convergente et fiabilité 

 Dimensions 
Rhô de validité 

convergente 
Rhô de 

Jöreskog 

Responsabilité 
sociale de 

l’entreprise 

Dimension écono-
mique 

0.4554 0.6257 

Dimension environ-
nementale 

0.5254 0.8136 

Dimension sociale 0.5403 0.7013 

Réputation - 0.6773 0.8935 

Capital humain - 0.5084 0.7505 

Avantage concur-
rentiel 

Avantage concurren-
tiel basé sur les coûts 

0.5053 0.6707 

Avantage concurren-
tiel  basé sur la diffé-

renciation 

0.6276 0.7689 

Performance fi-
nancière 

- 0.5504 0.7787 

 

Après avoir examiné la validité convergente et la fiabilité, nous vérifions la validité discrimi-

nante (voir tableau 5). Ainsi, nous avons utilisé l’approche de Fornell et Larcker (1981). En 

effet, la variance partagée de chaque variable avec les autres variables de la recherche (Rij
2) 

est inférieure à la variance partagée avec ses items (Rhô de validité convergente). Par consé-
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quent, la validité discriminante est confirmée pour toutes les variables du modèle de la re-

cherche. 

Tableau 5. Validité discriminante 

 
 

RSE 
 

Réputa-
tion 

Capital 
humain 

Avantage 
concurren-

tiel 

Performance 
financière 

Rhô de validité 
convergente 

0.4175 0.6773 0.5084 0.4356 0.5504 

RSE 1     

Réputation 0.2809 1    
Capital hu-

main 
0.0169 0.1089 1   

Avantage con-
currentiel 

0.1156 0.4624 0.49 1  

Performance 
financière 

0.0625 0.2209 0.0961 0.49 1 

 
3.2.  Test du modèle théorique 
Les deux étapes, exploratoire et confirmatoire, ont permis de vérifier la dimensionnalité, la 

fiabilité et la validité des échelles de mesure. À ce stade, nous avons testé notre modèle con-

ceptuel par les méthodes des équations structurelles. Pour améliorer l’ajustement du modèle, 

nous avons réalisé une agrégation partielle des échelles multidimensionnelles par la méthode 

de « cohérence interne » de Kishton et Widaman (1994). Une fois l’ajustement du modèle 

global vérifié, nous avons testé les relations entre les variables par le logiciel LISREL 8.8. Le 

coefficient de régression et le T de Student sont utilisés pour apprécier la nature et la significa-

tivité de différents liens du modèle. 

Tout d’abord, nous avons testé l’hypothèse centrale H1 relative au lien entre la responsabilité 

sociale de l’entreprise et la performance financière. Nous avons examiné les indices 

d’ajustement du modèle. Le RMSEA déclare une valeur de 0.088 qui est au-dessous de la 

barre de 0.1. Le SRMR est acceptable. Le GFI et l’AGFI sont acceptables avec les valeurs 

respectives de 0.95 et de 0.88. Le CFI et l’IFI affichent respectivement une valeur de 0.92 et 

de 0.93. Le NFI et le NNFI s’élèvent respectivement à 0.86 et 0.87. Le χ2 normé est inférieur 

au seuil de 5 avec une valeur de 1.77. À ce niveau, la responsabilité sociale de l’entreprise 

exerce un effet positif et significatif sur la performance financière. Ainsi, l’hypothèse H1 est 

validée. 
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Ensuite, nous avons testé les autres hypothèses. Tout d’abord, nous avons analysé les indices 

d’ajustement du modèle. Le RMSEA déclare une valeur de 0.036. Le SRMR est très satisfai-

sant avec une valeur de 0.047. Le GFI et l’AGFI sont respectivement de 0.95 et 0.90. Le CFI 

et l’IFI affichent une valeur de 0.98. Le NFI et le NNFI s’élèvent respectivement à 0.87 et 

0.97. Le χ2 normé (1.121)  est inférieur au seuil de 5.  

Après avoir examiné l’ajustement du modèle, nous vérifions les relations théoriques. Toutes 

les hypothèses avancées ont été validées. En effet, la responsabilité sociale de l’entreprise in-

fluence positivement et significativement la réputation et le capital humain. Par conséquent, 

les hypothèses H2 et H3 sont validées. La réputation et le capital humain exercent un impact 

positif et significatif sur l’avantage concurrentiel qui est lié positivement et significativement 

à la performance financière. Par conséquent, les hypothèses H4, H5 et H6 sont confirmées 

(voir tableau 6). 

Tableau 6. Résultats du modèle structurel 

Liens structurels 
Coefficients 
de régres-

sion 
T de Student Significativité 

RSE – Réputation  0.58 4.22 *** 

RSE – Capital humain 0.30 2.20 ** 

RSE – Avantage concur-
rentiel 

0.53 3.26 *** 

Capital humain – Avan-
tage concurrentiel 

0.43 2.89 *** 

Avantage concurrentiel – 
Performance financière 

0.63 4.02 *** 

          ** : Significatif au seuil de 5%  
            *** : Significatif au seuil de 1% 
 

4. Discussion et conclusion 

Notre ambition dans cette recherche a été d’examiner le lien entre la RSE et la performance 

financière tout en explorant le rôle médiateur de l’avantage concurrentiel et des ressources in-

tangibles de l’entreprise à savoir le capital humain et la réputation. 

Premièrement, nos résultats sont conformes avec la tendance dominante dans la littérature 

mettant en avant un lien positif entre la RSE et la performance financière. Ils confirment en 

outre les conclusions de Ben Brik et al. (2011) remettant en causes les études  (Foo, 2007) sti-



           XXV Conférence Internationale de Management Stratégique 
 
 

Hammamet, 30, 31 mai et 1er juin 2016 19

pulant que la RSE présente un impact négatif sur la performance des entreprises dans les pays 

en développement en raison de l’absence de soutien institutionnel et de lois fortes qui sanc-

tionnent les pratiques contraires à l’éthique. Selon Rettab et al. (2009), le lien positif entre la 

RSE et la performance financière remet en cause l’hypothèse dominante selon laquelle la fai-

blesse du cadre institutionnel dans les PVD fait que la RSE entraine un gaspillage des res-

sources et compromet la compétitivité des entreprises. Ainsi, comme le suggèrent Ben Brik et 

al. (2011), les praticiens dans les PVD devraient percevoir la RSE et les activités productives 

de l’entreprise comme synergiques et non comme concurrentes dans l’utilisation des res-

sources.  

Pour Rettab et al. (2009), montrer que la RSE et la performance financière sont liées positi-

vement dans le contexte des pays émergents est important à plus d’un titre. Les entreprises 

dans ces pays accordent très souvent la priorité à la croissance économique et à la compétitivi-

té et s’engagent très peu dans des pratiques RSE, souvent pour des raisons morales. Ce lien 

positif peut donc encourager davantage d’entreprises à s’engager dans des pratiques RSE. Ce 

résultat est d’autant plus important au regard de la composition de notre échantillon à savoir 

des PME. En effet, la littérature (Clarkson et al., 2011 ; Gonzalez, 2009) a souvent souligné la 

difficulté des PME à bénéficier de l’engagement RSE en raison de leur faible dotation en res-

sources et compétences. Nos résultats vont donc à l’encontre de ces conclusions et confortent 

les résultats de Torugsa et al. (2012) stipulant que les caractéristiques distinctives des PME 

(exemple : simplicité de la structure organisationnelle, meilleure flexibilité, adaptabilité et in-

novation, meilleure vigilance entrepreneuriale) peuvent permettre aux entreprises de dépasser 

la limite de la taille et des faibles capacités pour poursuivre un avantage concurrentiel. En 

d’autres termes, c’est plutôt la mise en place d’une stratégie compétitive permettant une utili-

sation efficiente des capacités de l’entreprise qui conduit à une amélioration de la performance 

financière.  

Deuxièmement, nos résultats montrent un lien positif entre la RSE et le capital humain, ce qui 

se traduit par un impact positif sur la performance financière. Ceci confirme les conclusions 

de recherches antérieures (Santoso et Feliana, 2014) indiquant que la RSE pousse l’entreprise 

à développer de nouvelles compétences de management favorisant une utilisation plus effi-

ciente des ressources, qui conduit à son tour à une amélioration de la performance financière. 

Beaupré et al. (2008) estiment que la RSE permet d’orienter les pratiques en matière de ges-
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tion des ressources humaines vers un rééquilibrage entre les efforts fournis par les employés et 

les avantages qu’ils obtiennent (rétribution monétaire, estime, sentiment de compétence, etc.). 

L’influence des actions RSE sur le capital humain est d’autant plus importante dans les pays 

en développement. En effet, les entreprises dans ces pays ont tendance à profiter du faible en-

vironnement institutionnel pour développer des conditions de travail peu responsables (travail 

des enfants, salaires bas, temps de travail élevé) (Rettab et al., 2009). Dans ces conditions, les 

activités RSE peuvent être plus facilement perceptibles par les employés ce qui peut leur don-

ner une impression favorable qui peut renforcer leur morale et leur engagement envers 

l’entreprise. 

Troisièmement, nos résultats indiquent un lien positif entre la RSE et la réputation de 

l’entreprise. Ce résultat est surprenant compte tenu de la faiblesse de la communication sur la 

RSE dans les pays en développement. Nous pensons, tout comme Rettab et al. (2009), que la 

petite taille du pays (la Tunisie) permet de faire connaître plus facilement les initiatives RSE 

des entreprises. 

Notre étude suggère en outre que la réputation influence positivement la performance finan-

cière de l’entreprise. Elle confirme ainsi les conclusions de Lai et al. (2010) mentionnant un 

lien médiateur de la réputation entre la RSE et la performance de la marque. La RSE joue un 

rôle important comme une stratégie de création d’actifs intangibles tels que la réputation et 

permet donc indirectement d’améliorer la performance (Saeidi et al., 2015). Ainsi, si les ma-

nageurs veulent accroître la performance financière de leur entreprise, ils doivent renforcer sa 

réputation et la protéger de toute érosion. Pour ce faire, l’allocation des ressources entre les 

différentes activités RSE doit se faire en tenant compte de l’effet de chaque activité sur sa ré-

putation, et de la manière avec laquelle la confiance des consommateurs peut être influencée 

par ces initiatives (Park et al., 2014). De plus, les manageurs devraient être prudents dans le 

choix de leurs campagnes de communication RSE car celles-ci peuvent parfois nuire à 

l’entreprise. Par exemple, la campagne de prévention contre le tabagisme chez les jeunes lan-

cée en France par Philip Morris a donné lieu à des critiques importantes chez les consomma-

teurs, un résultat contraire à celui escompté par la marque (Yoon et al., 2006).  

Enfin, dans le sens des études antérieures (Kamukama et al., 2011 ; Lopez-Gamero et al., 

2009), nos résultats indiquent un lien positif entre l’avantage concurrentiel et la performance 

financière. D’une part, un avantage basé sur les coûts baisse les charges et augmente ainsi les 
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ratios de la performance financière. D’autre part, un avantage basé sur la différenciation per-

met surtout de conserver les clients existants et d’attirer de nouveaux.  

Malgré l’intérêt des résultats obtenus, cette recherche souffre de quelques limites. Première-

ment, nous avons démontré que la RSE influence positivement la performance financière des 

entreprises, mais la question de l’intensité de cette influence n’a pas été mesurée. S’agit-il 

d’un impact positif sur le long terme ou bien un effet qui reste limité au court terme ?  

L’importance des bénéfices issus des activités RSE est tributaire de l’intensité de 

l’engagement. À ce propos, Martínez-Ferrero et Frías-Aceituno (2015) estiment qu’un faible 

niveau d’engagement dans des pratiques RSE se traduit par une amélioration de la perfor-

mance financière seulement sur le court terme, alors qu’un engagement fort se traduit par une 

performance sur le long terme. Qu’en est-il alors des entreprises tunisiennes qui semblent très 

souvent engagées dans des investissements incrémentaux ?  

Deuxièmement, notre recherche a examiné le lien entre la RSE et la performance financière 

dans un seul sens. Il serait intéressant dans une voie future d’examiner l’influence de la per-

formance financière sur la stratégie RSE. Orlitzky et al. (2003) pensent qu’il existe un lien 

bidirectionnel important entre la RSE et la performance financière.  

Aussi, comme le suggèrent Oh et Park (2015), l’impact de la RSE sur la performance finan-

cière varie d’un secteur d’activité à un autre, une variable qui n’a pas été pris en compte dans 

le cadre des analyses réalisées. Au vue de cette dernière limite, nous pensons que parmi les 

perspectives de recherche envisageables, il serait intéressant d’explorer le rôle modérateur de 

cette variable. 
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